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BILL.

Acte pour faciliter la liquidation des affaires de la ccmpa-
unie d'assurance mutuelle contre le feu pour le comté
de Montréal.

A TTENDU que " la compagnie d'assurance mutuelle contre le rrnmwe.
feu pour le comté de Montréal," qui a été formée sous l'au-

torité d'un acte de la législature de la ci-devant province du Bas-
Canada, passé dans la le année du règne de feu sa majesté

5 Guillaume Quatre, intitulé: "./lcte pour autoriser l'établissement Acte du nas-
"de compagnies d'assurance mutuelle contrejlefeu," et qui a été re- "da,
connue sous le nom susdit par un acte du parlement de cette pro- 33, ciL.
vince, passé dans la session tenue dans les 4e et 5e années du
règne de sa majesté, intitulé: "Acte pour amender un actu d la Acte du ca-

rda, 4 et 510 "lé2islature du Bas- Canada, relatif à l'établissement de compagnies vi."'h°. 1,
'd'assurance mutuelle contre les accidents du fcu," a, par 5a oétition, cité.

représenté que les pertes par elle souffertes en conséquence de la
destruction par le feu, dans le cours de la présente année, (1852)
d'un grand nombre de propriétés par elle assurées, dans la cité

15 de Montréal, excédant de beaucoup les fonds qui sont à présent
ou pourront être en aucun temps par la suite à la disposition de la
dite compagnie, ou versés entre ses mains sous l'autorité des
diverses lois relatives à son établissement et à son existence; que
les dites pertes ne pouvant ainsi être payées qu'en partie, vu l'in-

20 suflisance des dits fonds, l'intérêt et la sécurité de toutes les
parties concernées demandent qu'il soit au plus tôt procédé à la dis-
solution de la dite compagnie et à la liquidation de ses affaires; et
que pour parvenir à cette fin de manière à causer le moins de
préjudice possible aux dites parties intéressées, il est nécessaire

25 pour la dite compagnie d'avoir recours à de plus amples dispo-
sitions législatives, celles existant, en autant que la dite compa-
gnie y est concernée, étant sous ce rapport défectueuses :-Qu'il
soit en conséquence statué, etc.

Et il est par les présentes statué, que du jour de la passation du Après la pas.
20 présent acte, il ne sera plus permis à la dite compagnie d'assurer sation de cet

la propriété d'aucune personne quelconque; que, néanmoins, toute ue s
propriété qui, à cette époque, se trouvera être assurée au bureau 'OIe

de la dite compagnie, continuera, nonobstant la disposition préc- ropriété



d'aucune per- dente, d'y être assurée (à toutes fins et intentions quelconques, de
sonnequelcon- même que si cet acte n'eût jamais été passé,) et ce pendant tout
que. le temps porté dans sa police d'assurance, ou jusqu'à ce que la

dissolution de la dite compagnie ait été prononcée en la manière
ci-après prévue, ou jusqu'à ce que le membre de la dite compa- 5
gnie, que la dite police concernera, ait légalement cessé d'être
membre de la dite compagnie, ou se soit légalement retiré de la
dite compagnie par la remise de la dite police, conformément aux
dispositions d'un acte de la dite législature de la ci-devant province
du Bas-Canada, passé dans la 6e année du règne de feu sa ma- 10

k3 Guil. 4, jesté George Quatre, intitulé: " .3cte pour continuer, pour un temps
sap. 33, cité. " limité, et amender un certain acte y mentionné, relatif à l'établis-

" sement de compagnies d'assurance mutuelle contre le feu."

L'ée'tion an- H. Et qu'il soit statué, qu'à l'avenir il ne sera plus procédé, le
nueme des di- premier lundi d'octobre, à l'élection annuelle des directeurs de la 15

i ie~u. dite compagnie ; mais que les personnes qui, lors* de la passation
du présent acte, composeront le bureaù des directeurs de la dite
compagnie, continueront, pendant toute la durée de la dite compa-
gnie, d'en être les directeurs à toutes fins quelconques, de même
que toute personne qui, en cas de vacance survenue dans le dit 20
bureau, pourra par la suite avoir été nommée directeur de la dite
compagnie, dans les cas prévus par la sixième section de l'acte ci-
dessus cité en premier lieu ; lesquels dits directeurs ainsi continuant
de rester en charge auront les mêmes droits et les niêmès pouvoirs *
qu'ils -auraient eus s'ils avaient été élus, comme ci-devtant, à une
assemblée annuelle des membres de la dite compagnie.

Récité. III. Et vu qu'il est de l'intérêt de toutes les parties concernées,
que la liquidation des affaires de la dite compagnie soit rendue
aussi avantageuse que possible, et que dans ce but il est à propos 30
d'autoriser les directeurs de la dite compagnie, à donner, dans .
certains cas, aux débiteurs de la dite compagnie, un délai raison-
nable pour leur faciliter les moyens de s'acquitter envers elle, le
montànt dù sur tous les billets de prime déposés au bureau de la-
dite compagnie étant maintenant exigible et payable, de mêle que 35
la somme de dix chelins courant par cbaqne cent livres dit cours:

Ls aireeteurs du montant assuré au bureau de la dite compagnie ; qu'il soit
Pourront ac- statué, et il est en conséquence statué par les présentes, que les·
lai à tout dé- dits directeurs auront le pouvoir discrétionnaire d'accorder à tout
biteur pour le débiteur de la dite compagnie, pour le paiement de sa dette, lors- 40paieent de sa
dette. qu'ils croiront que c'est. dans l'intérêt de la dite compagnie de le.

faire, tel délai (n'excédaut pas dans aucun cas douze- mois à
compter du quatre octobre mil huit cent ciniquante-de.ux) qu'il leur-
paraîtra raisonnable d'accorder; avec la condition,'si les dits direc-
teurs l'exigent, de payer la dite dette par instalinents; et que, dans:45

,ce cas, à défaut de paiement, au terme fixé, d'aucuns des dits,



instalments, la totalité de la dite dette, ou ce qui restera dù d'i-
celle à aucune de ces époques, sera exigible de la même manière
que si tel délai n'avait pas été accordé; et en accordant tel-délai
comme susdit, les dits directeurs auront le droit de stipuler avec

S le débiteur qu'il sera obligé de payer l'intérêt, à raison de six par
cent, sur le montant de sa dette envers la dite compagnie, à
compter du jour de cette stipulation.

IV. Et qu'il soit 'ué que, nonobstant aucune des dispositions Les droits.de
contenues dans la section précédente de cet acte, ou dans aucuna e &magne

1e autre acte ou loi quelconque, les droits de la dite compagnie contre biteurn res-

chacun de ses débiteurs et endosseurs ou cautions de ce dernier,·,""'e.
et notamment, contre chacun de ses dits débiteurs, auquel il aura
été accordé délai, tel que ci-dessus permis, et contre chacun des
endosseurs ou cautions de tel débiteur, ainsi que les priviléges et

15 hypothèques de la dite compagnie sur les propriétés de tout tel
débiteur et sur celles de chacune de ses cautions ou endosseurs,
résultant des lois existantes et principalement des dispositions don-
tenues en la neuvième section du dit acte ci-dessus cité,*passé dans'
la quatrième année du règne de feu sa majesté Guillaume Quatre,

20 telles que modifiées par les dispositions contenues en la septième
section du dit acte ci-dessus cité, passé dans la sixième animée
du même règne, pour la garantie du paiement d'aucune dette quel-
conque de tout et chaque tel débiteur envers la dite compagnie,
devenue due tant avant qu'après la passation du présent acte;

25 seront, à toutes fins quelconques, conservés et resteront en pleine
vigueur, tant à l'égard de chaque tel débiteur et de chacune de ses
cautions ou endosseurs, qu'à l'égard de oute autre partie quel-
conque, de même que si les dits droits, priviléges et hypothèques
étaient spécialement accordés. par le présent acte.

30 V. Et qu'il soit statué, qu'aucun des dits endosseurs ou cautions Aucun endos.
de tout débiteur mentionné dans les sections précédentes, ne:o", tc,d'f

pourra ni n'aura le droit, à raison du délai accordé au dit débiteur pourra invo-
par les directeurs de la dite compagnie, sous l'autorité de la ae "i, 1, p-

section de cet acte, d'invoquer, soit la prescription, soit l'insolva- linsoivabilité

35 bilité du dit débiteur, survenue dans le cours du dit délai, à l'en- d"b"teur.

contre de la dite compagnie ou de ses. ayants-cause, contre l'effet
de son endossement ou cautionnement en faveur de tel débiteur.

VI. Et qu'il soit statué, que lorsque dans· l'opinion des diree- Reqete que-
teurs de la dite compagnie, il y aura lieu à ce faire, ils priésente- P""ne 111

40 ront une requête à la cour supérieure siégeant dans le district dé- l courJ-

Montréal, (la dite requête étant accompagnée d'un compte oir 6tat rieure, lai de.
exact des affaires de la dite compagnie) exposant que, dans l'opi- rononcer la

c' .béraiondes.nion des requérants, il n'y a plus lieu à continuer l'administràtion directeur,
des affaires de la dite compagnie, qu'il est temps, dans l'intérêt



de toutes les parties corcernées, de dissoudre la dite compagnie,.
et de prononcer définitivement, s'il y a lieu, la libération des dits
directeurs de la dite compagnie,.et même, dans la discrétion de la
cour, celle de toute autre partie quelconque.

Procédés VII. Et qu'il soit statué, que sur la présentation de la.requête 5
ou'ra a mentionnée en la section précédente, la dite cour ordonnera, à la
eréentatio diligence des requérants, un appel des créanciers de la dite com-

ear . pagnie, et de toute autre partie intéressée dans les affaires d'icelle,
et ce par une ordonnance prononcée sur la dite requête par la
dite cour, et insérée sous la signature du greffier d'icelle au moins 10
quatre fois pendant deux mois dans deux papiers-nouvelles publiés
dans la dite cité de Montréal, dont l'un en langue frangaise et
l'autre en langue anglaise, notifiant les créanciers de la dite com-
pagnie, ou toute telle autre partie intéressée dans les affaires de
la dite compagnie, de produire au greffe de la dite cour, dans la 15
dite cité de Montréal, le ou avant le jour qui sera fixé à cette fin
dans la dite ordonnance, toute réclamation qu'ils pourront avoir à
faire contre la dite compagnie, ou sur ses biens tant meubles
qu'immeubles; et sur cette procédure commencée par la dite re-
quête, la dite cour procédera à entendre et à adjuger sur les droits 20
et prétentions respectifs des parties, comme dans toute autre
instance semblable formée devant elle suivant le cours ordinaire
de la loi et de la procédure; et lorsque, dans l'opinion de la dite
cour, il y aura lieu de ce faire, elle rendra son jugement. pro-
nonçant la dissolution de la dite compagnie selon les dispositions 25.
et avec les effets prévus dans le présent acte.

Et sur la prd- VIII. Et qu'il soit statué, que sur la présentation du dit compte
compte du la dite cour pourra en aucun temps ordonner, si elle le juge à
compagnantia propos, que le reliquat d'icelui soit déposé par les dits directeurs,requôté. ou le secrétaire-trésorier de la dite compagnie, au greffe de la dite 30.

cour, pour qu'il en soit ensuite disposé en faveur de qui de droit;.
le montant duquel reliquat sera mentionné dans la susdite ordon-
nance de la dite cour.

Rien n'emrâ- IX. E qu'il soit déclaré et statué,. qu'aucune des dispositions
cher& les di- contenues dans les sections précédentes ne s'étendra et ne sera 35
payer des di- censée s'étendre à priver les directeurs de la dite compagnie du

,fnds" pouvoir d'établir, déclarer et payer des dividendes ou répartitions
leur disposi- sur les fonds à leur disposition, comme ci-devant; les quels divi-
tion. dendes ou répartitions il sera de leur devoir d'établir, déclarer et

payer aussi souvent que possible, à mesure que les dits fonds le 40
permettront, et ce, de la manière et dans la forme qu'ils croiront
les plus propres à faciliter la liquidation des affaires 'de la. dite
compagnie, et à satisfaire aux réclamations existantes contre elle.



X. lt qu'il soit statué, que Pavis denné par la dite compagnie Ua cer. n

et par elle publié sous la signature de son président et de son
secrétaire et sous la date du 16 octobre demnier, dans deux

1 apiers-nouvelles publiés dans la cité de Montréal, et appelés res-
à pectivemen t " La llinerve" et lI" Montreal Herald," sera à toutes

fins quelconques regardé comme étant l'avis public requis en
pareil cas par la 8e section du dit acte ci-dessus cité, passé dans
la 6e année du règne de sa majesté G uillaume Quatre, et sera sutli-
sant pour produire tout l'effet contemplé par la òite Se section de

10 Pacte ci-dessus mentionné en dernier lieu, quand même le dit avis
n'aurait pas été publié en la manière prescrite par cette dite 8e
section; que le dit avis fera pleine foi de son contenu; et que
tous les paiements, dividendes, répartitions et sommes de deniers
y mentionnés ont été dûment réglés, .arrêtés et fixés par les

15 directeurs de la dite compagnie, et que le recouvrement pourra en
être poursuivi trente jours après. la première dite publicatio.n du
dit avisdans les deux papiers-nouvelles susdits ;-Pourvu toujours; P
que tout numéro ou exemplaire de l'un ou. l'autre des dlits deux
papiers-nouvelles, dans lequel le dit avis a été ainsi. publié, fera

20 preuve authentique de la dite publication.

XI. Et qu'il soit statué,, que toute citation, assignation ou signi Quelles it-
ficañon, concernant la ;dite compagnie cn aucune manière quel- flCiulit

conque, étant faite au bureau de la dite compagnie, en y parlant àvables.
une personne raisonnable, où personnellement au président ou au

2.5 secrétaire-trésorier de la dite conipagnié, sera censée avoir été
valablement faite à to'utes fns quelconques.

XII. Et qu'il soit.statué, que le présent acte sera à tontPs fins Atte pubtk.

quelconques considéré cormme acte public.
É,4E


